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REGLEMENT DE CONSULTATION 
Procédure adaptée ouverte soumise aux dispositions des articles L. 2123-1 et suivants et R. 2123-1 et 

suivants du Code de la commande publique 
 

 
 
Le marché a pour objet la réalisation des travaux suivants : lot 170 – Plomberie - Chauffage  
  

Remplacement chaudière n° 2 – EHPAD « Les Cristallines » - 14 rue Guilloud à LYON (69003) 
 
 
 
 
 
 

Date limite de réception des plis :   
 

Mercredi 4 novembre 2026 à 12 h 
 
 
 
 
 
 
 
 
Maitre d’ouvrage : SEMCODA – Parc Tertiaire – Carré Pro Immobilier 
   50 rue du Pavillon – CS 91007  
   01000 BOURG EN BRESSE 
 
 
Maitre d’œuvre : SETA Bourg en bresse  
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ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONSULTATION 
 
La présente consultation concerne l’opération de travaux relative au remplacement de la chaudière n° 2. 
 
Lieu d’exécution : l’EHPAD « Les Cristallines » - 14 rue Guilloud à LYON (69003). 
 
A titre indicatif, on peut prévoir que les travaux commenceront le 30 novembre 2026. 
 
Le délai de réalisation des travaux est de 3 mois, y compris le mois de préparation. 
 
 

ARTICLE 2 : CONDITIONS DE LA CONSULTATION 
 
2.1 Pouvoir adjudicateur 
 
SEMCODA est le pouvoir adjudicateur à l’origine de cette consultation.  
 
Dans le cadre de la présente consultation, la SEMCODA agit en tant que maître d’ouvrage. 
 
2.2 Type et forme du contrat  
 
La présente consultation concerne un marché ordinaire.  
 
2.3 Etendue et mode de la consultation  
 
La présente consultation est passée sous forme d'une procédure adaptée ouverte (L. 2123-1 du Code de la 
commande publique) 
 
Elle est soumise aux dispositions du code de la commande publique. 
 
2.4 Décomposition  
 
Le marché comporte un seul lot :  Lot 170 – Plomberie - Chauffage. 
 
2.5 Mode de dévolution  
 
Les marchés sont conclus par lots séparés soit avec un opérateur économique, soit avec des opérateurs 
économiques groupés.  
 
Cette consultation est ouverte aux opérateurs économiques pouvant justifier des capacités professionnelles, 
techniques et financières indiquées ci-après. 

 
Pour justifier de ses capacités professionnelles, techniques et financières, le candidat, même s’il s’agit d’un 
groupement, peut demander que soient également prises en compte les capacités professionnelles, 
techniques et financières d’autres opérateurs économiques, quelle que soit la nature juridique des liens 
existant entre ces opérateurs et lui. Dans ce cas : 
 

- Le candidat (ou groupement) justifie des capacités professionnelles, techniques et 
financières de ce ou ces autres opérateurs économiques par la production d’un formulaire 
DC2 complété et les documents mentionnés à l’article 5 du présent règlement ; 

- Le candidat (ou groupement) produit une attestation sur l’honneur de la main de ce ou ces 
autres opérateurs économiques mentionnant expressément qu’ils mettent à disposition 
leurs capacités professionnelles, techniques et financières 

 
L'offre de chaque candidat devra porter sur l'ensemble des travaux faisant l'objet d'un lot ou marché. Dans le 
cas contraire l’offre sera éliminée. Les offres globales sur plusieurs lots sont interdites.  
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2.6 Modalités relatives à la cotraitance  
 
Le formulaire DC1 doit désigner le mandataire du groupement :  
 

- Un même opérateur économique ne peut pas être mandataire de plus d’un groupement pour un 
même marché ;  

- Un même opérateur économique ne peut pas être mandataire de plus d’un groupement pour un 
même marché ;  

- Un même opérateur économique peut être candidat individuel et membre d'un groupement pour un 
même marché ; 

- Un même opérateur économique peut être membre de plusieurs groupements pour un même 
marché 

 
Le mandataire peut seul présenter la candidature et l’offre au nom et pour le compte du groupement s’il produit 
les pouvoirs nécessaires pour représenter l’ensemble des co-traitants au stade de la procédure de passation 
du marché.  
 
Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l’attributaire du marché. 

 
Toutefois, en cas de groupement conjoint, il est demandé que le mandataire du groupement soit solidaire pour 
l’exécution du marché de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l’égard 
du pouvoir adjudicateur. Il s’agit pour le maitre d’ouvrage de sécuriser l’exécution des prestations. 

 
La composition d’un groupement ne peut être modifiée entre la date de remise des candidatures et la date de 
signature du marché public que dans les cas cités à l’article R.2142-26 du code de la commande publique. 
 
2.7 Complément à apporter au DCE 
 
Les candidats n'ont pas à apporter de complément au dossier de consultation.  

 
Dans la réponse à la solution de base, chaque candidat doit présenter une proposition entièrement conforme 
au dossier de consultation, sous peine d'exclusion de la consultation. 

 
Les indications ou références de matériels ou des matériaux cités dans les pièces techniques ne sont 
précisées que pour désigner les types d’appareils ou de matériaux recherchés, et n’ont pas de caractère 
impératif dans la mesure où les matériels ou matériaux proposés par l’entreprise sont techniquement 
équivalents. 

 
Tout candidat doit obligatoirement répondre à l’offre de base. 
 
2.8 Questions posées par les candidats avant la remise des offres 
 
A compter de la publication du marché et avant la date limite de remise des offres, les candidats peuvent poser 
des questions au pouvoir adjudicateur afin d’obtenir des précisions sur la rédaction des dispositions du DCE 
et dans le seul but de faciliter la remise des offres par les candidats. 
 
Ces questions devront être formulées uniquement via le profil acheteur (http://marches.semcoda.com)  dans 
l’espace de consultation créé spécifiquement pour la présente procédure. 
 
Le pouvoir adjudicateur n’est pas tenu de répondre à l’ensemble des questions et notamment dans les 
hypothèses suivantes : 
 

- Les dispositions du DCE sont suffisamment claires ;  
- La question a déjà été posée et le pouvoir adjudicateur y a déjà répondu ; 
- La question est sans lien avec la compréhension des clauses du DCE et n’a pas pour objet de faciliter 

la remise des offres. 
 
Le pouvoir adjudicateur pourra ne plus répondre aux questions formulées huit (8) jours calendaires avant la 
remise des offres. 
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Lorsque le pouvoir adjudicateur apporte une réponse, elle est adressée sur le profil acheteur visé ci-avant à 
toutes les entreprises ayant retiré le dossier, au plus tard six (6) jours avant la date limite de remise des 
candidatures.  
 
Il est donc impératif que les candidats se soient identifiés sur ce site pour pouvoir bénéficier de la réponse 
apportée à leur question. 
 
2.9 Documents de la consultation  
 
Les documents de la consultation sont :  
 

- Le présent règlement de consultation (RC); 
- L’Acte d’Engagement ; 
- Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) ; 
- Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) ; 
- La Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF) ; 
- Le Mémoire Justificatif pour Valeur Technique de l’Offre ; 
- Plans avant et après travaux – Annexes 1 et 2 ; 
- Note calcul échangeur – Annexe 3 ; 
- Diagnostic amiante ; 
- Planning prévisionnel. 

 
Les formulaires suivants sont en libre accès sur le site du ministère de 
l’Economie (https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat) :  
  

- Le DC1 ; 
- Le DC2 ; 

 
Il appartient aux candidats de vérifier la composition de leur dossier, aucune réclamation ou prorogation de 
délai ne peut être recevable à la suite du retrait d’un dossier incomplet. 
 
2.9.1 Modifications des documents de la consultation  
 
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’apporter des modifications au dossier de consultation. Les 
modifications de détail n’entraîneront pas de report de date limite de remise des offres. Les modifications 
substantielles entraîneront un report de date limite de remise des offres. 
 
Les candidats ne sont pas autorisés à apporter des modifications au dossier de consultation, notamment en 
proposant des réserves qui entraîneront l’irrégularité de l’offre, et ce à tout moment du processus de passation 
du marché, y compris au moment de l’attribution de celui-ci. 
 
Si, malgré cette interdiction, le candidat proposait dans son offre des réserves au dossier de consultation 
publié, le candidat sera invité à régulariser son offre pour renoncer à ces réserves. Faute de renonciation, 
l’offre sera déclarée irrégulière. 
 
 
2.10 Délai de validité des offres 
 
Le délai de validité des offres est fixé à quatre-vingt-dix (90) jours à compter de la date limite de remise des 
offres. 
 
2.11 Garantie particulière pour matériaux de type nouveau 
 
Si l'entrepreneur propose, dans son offre, d'utiliser des matériaux et fournitures de type nouveau, le Maître de 
l'Ouvrage se réserve le droit d'introduire dans le C.C.A.P. la clause suivante : 

 
« L'entrepreneur garantit le Maître de l'Ouvrage contre la mauvaise tenue du (des) matériau(x) (et) 
fourniture(s) mis en œuvre sur sa proposition pendant un délai de dix (10) ans pour les éléments assurant la 
solidité, le clos et le couvert et deux (2) ans pour les éléments dissociables à partir de la date d’effet de la 
réception des travaux correspondants ». 
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Cette garantie engage l'entrepreneur dans le cas où, pendant ce délai, la tenue du (des) matériau(x) (et) 
fourniture(s) ne serait pas satisfaisante, à le (les) remplacer à ses frais sur simple demande du Maître 
d'Ouvrage, par de(s) matériau(x) (et) fourniture(s) de propriétés identiques à celles mentionnées au C.C.T.P. 
et de qualité au moins identique à celle exigée au C.C.T.P. 
 
2.12 Confidentialité  
 
Les candidats doivent respecter l’obligation de confidentialité requise pour l’exécution des travaux. L’attention 
des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des Clauses Administratives 
Particulières qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait de cette obligation de 
confidentialité.  
 
2.13 Clause sociale 
 
Sans objet.  
 

ARTICLE 3 : VARIANTES ET PRESTATIONS SUPPLEMENTAIRES 
EVENTUELLES (P.S.E.)  
 
3.1 Variantes 
 
Sans objet. 
 
3.2 Prestations supplémentaires éventuelles (P.S.E.) 
 
Sans objet. 
 

ARTICLE 4 : CONDITIONS RELATIVES AU CONTRAT 
 
4.1 - Délai d’exécution  
 
Le délai d'exécution des travaux est défini dans le C.C.A.P. 
 
4.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement 
 
Le financement de l’opération est assuré par SEMCODA sur ses fonds propres. 
 
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché sont payées 
dans un délai global de 60 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement 
équivalentes.  
 
 

ARTICLE 5 : PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 
 
Les candidats peuvent télécharger le dossier de consultation à l’adresse suivante : 

http://marches.semcoda.com 
 
Il est recommandé au candidat de s’identifier afin de pouvoir être informé des modifications de détail 
susceptibles d’être apportées au dossier de consultation. L’adresse indiquée sur la plateforme de 
dématérialisation devra être valide.  

 
Si le candidat ne s’identifie pas, le maître d’ouvrage ou son représentant ne pourra pas être tenu responsable 
de la non-diffusion d’informations complémentaires et des réponses aux questions éventuelles. Cette absence 
de diffusion est susceptible d’entraîner l’irrecevabilité de l’offre. 

 
En cas de modification du cahier des charges, un mail est adressé par la plateforme de dématérialisation aux 
candidats ayant retiré le dossier. Il est de la responsabilité des candidats de retirer les pièces modifiées et de 
les prendre en compte dans leur proposition.  
 
Les candidats auront à produire un dossier complet rédigé en français comprenant les pièces énumérées ci-
après.  
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5.1 - Premier sous-dossier : Pièces de la candidature 
 

Pièce Description Elément attendu 

Acte de candidature 

Document permettant d’identifier le candidat (dénomination 
sociale, adresse, forme juridique) accompagné du pouvoir de 
la personne physique habilité à le représenter.  
En cas de groupement, le document doit indiquer la 
composition, la forme et le nom du mandataire.  
Elle doit être accompagnée de l'autorisation donnée au 
mandataire par les cotraitants d’agir au nom et pour le compte 
du groupement. 

Formulaire DC11 
Pouvoirs  

Redressement 
judiciaire  

Bénéficier d’un plan de redressement ou justifier avoir été 

habilitées à poursuivre ses activités pendant la durée 

prévisible d'exécution du marché. 

Jugement ou autre 
document officiel  

Responsabilité  

Preuve d’une assurance des risques professionnelle 
pertinente  

Attestation RC Pro 
Attestation 
Responsabilité 
décennale 

Capacités 
économiques et 
financières 

Une description détaillée du candidat ou en cas de 
groupement de chacun des membres permettant d’apprécier 
ses capacités économiques et financières nécessaires à la 
bonne exécution du marché :  
        Capital social,  
        Chiffre d’affaires global 
        Chiffre d’affaires du domaine d’activité faisant l’objet du 
marché public 
Portant au maximum sur les trois derniers exercices 
disponibles en fonction de la date de création de l’entreprise 
ou du début d’activité de l’opérateur 
 
Si le candidat n’est pas en mesure de produire les 
renseignements et documents demandés, il est autorisé à 
prouver ses capacités économiques et financières par tout 
autre moyens. 

Formulaire DC22 

Capacités 
techniques et 
professionnelles 

Une description détaillée du candidat ou en cas de 
groupement de chacun des membres permettant d’apprécier 
ses moyens en personnels et son organisation interne. 

Déclaration 
d’effectifs et 
importance du 
personnel 
d’encadrement 
Présentation des 
moyens matériels 
Références 
Certificats 
d’identité 
professionnelle  
Liste de références 
exécutées au 
cours des 5 
dernières années 
Attestations de 
bonne exécution 
pour les opérations 
les plus 
importantes  
Qualifications 
Titres d’étude et 
professionnels  

Une description détaillée du candidat ou en cas de 
groupement de chacun des membres permettant d’apprécier 
ses moyens en matériel. 

Une qualification professionnelle QUALIBAT 5213 – Installations 
thermiques de technicité confirmée, ou tout moyen de preuve 
équivalent permettant de justifier de capacités techniques et 
professionnelles adaptées à l'opération. 
Des références de travaux similaires portant sur le remplacement de 
chaudières gaz de forte puissance en chaufferie collective. 
Les justificatifs d'aptitude professionnelle au soudage et les 
qualifications du personnel intervenant sur les canalisations gaz, 
conformément aux prescriptions du CCTP. 
Les justificatifs de compétences nécessaires à la réalisation des 
travaux de fumisterie, d'hydraulique, de régulation et d'électricité 
prévus au marché. 
Les attestations d'assurance professionnelle adaptées aux activités 
exercées. 
Le candidat devra également préciser les moyens humains et 
matériels affectés au chantier ainsi que les modalités de mise en 
service des équipements. 
Les qualifications et certificats mentionnés pourront être remplacés 
par tout moyen de preuve équivalent permettant d'établir les 
capacités exigées. 
 

                                                      
 
1 https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat  
2 https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat 
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Organisation de la visite : 
 
Possibilité d’effectuer une visite sur sites le mardi 27 octobre 2026 à 9 h. 
 
Merci de confirmer votre présence à : 
 

Monsieur Franck LIOTARD – Tél 06 71 40 82 00 – franck.liotard@semcoda.com 
 
Si le candidat n’est pas en mesure de fournir les références demandées, il est autorisé à prouver ses capacités 
techniques ou professionnelles par tout autre moyen considéré comme approprié par l’acheteur. 
 
L’attention des candidats est attirée sur le fait que le maitre d’ouvrage dispose de la possibilité de ne pas 
réclamer les pièces absentes ou incomplètes du dossier de candidature et de rejeter celle-ci en l’état au motif 
de son irrecevabilité.  
 
Le complément des candidatures ne sera donc pas systématique. 
 
5.2 - Deuxième sous-dossier : Pièces de l’offre 
 

1. Un acte d’engagement (AE), complété ; 
2. Une décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF), complétée ;  
3. Le mémoire technique ;  
4. La part éventuelle du marché que le candidat à l’intention de sous-traiter à des tiers. 

 
L’absence d’une des pièces visées ci-dessus rend l’offre irrégulière. 
 
 

ARTICLE 6 : JUGEMENT DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 
 
Le jugement des candidatures et des offres sera effectué dans les conditions prévues par le code de la 
commande publique. 
 
6.1 - Jugement des candidatures 
 
Le jugement des candidatures est examiné notamment au regard des capacités professionnelles, techniques 
et financières du candidat.  
 
Au niveau des capacités financières, les candidats dont le chiffre d’affaires annuel ne représenterait pas au 
moins le double du montant de l’estimation HT du lot sont déclarés irrecevable. 
 
Les capacités techniques et professionnelles sont les suivantes :  

 Une qualification professionnelle QUALIBAT 5213 – Installations thermiques de technicité 
confirmée, ou tout moyen de preuve équivalent permettant de justifier de capacités techniques et 
professionnelles adaptées à l'opération. 

 Des références de travaux similaires portant sur le remplacement de chaudières gaz de forte 
puissance en chaufferie collective. 

 Les justificatifs d'aptitude professionnelle au soudage et les qualifications du personnel intervenant 
sur les canalisations gaz, conformément aux prescriptions du CCTP. 

 Les justificatifs de compétences nécessaires à la réalisation des travaux de fumisterie, 
d'hydraulique, de régulation et d'électricité prévus au marché. 

 Les attestations d'assurance professionnelle adaptées aux activités exercées. 

Le candidat devra également préciser les moyens humains et matériels affectés au chantier ainsi que les 
modalités de mise en service des équipements. 

Les qualifications et certificats mentionnés pourront être remplacés par tout moyen de preuve équivalent 
permettant d'établir les capacités exigées. 

Les candidatures qui ne disposent pas de capacités suffisantes sont éliminées. 
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6.2 - Jugement des offres 
 
La conformité des offres aux exigences de la présente consultation sera vérifiée conformément aux 
dispositions des articles L.2152-2, L.2152-3, L.2152-4, R.2152-1 et R.2152-2 du code de la commande 
publique. 
 
Le classement des offres se fera par application de la pondération suivante :  

 Prix des prestations : 60% (a) 
 Valeur technique : 30% (b) 
 Critère environnemental : 10% (c)  
 

 
6.2.1 - Prix des prestations (a) 
 
Il sera attribué la note 10 au candidat présentant l’offre recevable la moins onéreuse. Puis il sera attribué aux 
autres offres une note calculée de façon proportionnelle par rapport à l’offre la moins onéreuse (formule dite 
de GRAMP).  
 
Exemple : si l’offre la moins onéreuse vaut 10 000 €, et obtient par conséquent la note 10, une offre de 12 000 
€ obtiendra la note 10 x 10 000 / 12 000], soit 10 x 0.8333 = 8,33. 
De la même façon, une offre de 14 500 € obtiendra la note 10 x 10 000 / 14 500 soit 10 x 0,6896 = 6,89. La 
note minimale ne saura être inférieure à 0. 
 
6.2.2 - Valeur technique (b) 
Le critère « valeur technique » sera jugé à partir du contenu du mémoire technique, il sera noté sur 10 points. 
Les sous-critères pour juger la valeur technique de l’offre sont les suivants : 
 
 Les planning, notées de 0 à 10 valant 20% de la valeur technique ; 

 
 Les moyens humains et matériel affectés à l’opération, notées de 0 à 10 valant 40% de la valeur 

technique 
 

 La méthodologie et l’organisation prévue pour la réalisation des prestations, notées de 0 à 10 valant 
40% de la valeur technique  

 
Les points attribués à chaque sous-critère sont additionnés et définissent un nombre total de points par offre 
matérialisant sa valeur technique. Le nombre maximum de points auquel une offre peut prétendre est ainsi de 
10. 

 
L’absence de mémoire technique entraine le classement de l’offre, en offre irrégulières. 
 
6.2.3 – Critère environnemental (c) 

 
Il sera jugé à partir du contenu de la note descriptive, elle sera notée sur 10 points. Puis il sera attribué aux 
autres offres une note calculée de façon proportionnelle par rapport à l’offre la mieux notée.  
Le sous-critère pour juger le critère environnemental de l’offre est le suivant : les dispositions prises en 
termes de gestion, de recyclage et de valorisation déchets notées de 0 à 10 (pondération 100%).  
 
 
Le classement des offres se fera à partir de la note la plus forte vers la plus basse suivant la formule suivante : 
0. 60 x (a) + 0.30  x (b) + 0.10 x (c) 
 
Les notes pourront comporter deux décimales. 
 
En cas d’égalité entre 2 candidats, le critère prix sera prépondérant. 
 
6.3 - Suite à donner à la consultation 
 
Procédure adaptée ouverte 
 
Le maitre d’ouvrage ou son représentant a prévu de négocier. Toutefois il peut attribuer le marché sur la base 
des offres initiales sans négociation. 
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Les négociations se feront sous la forme d’une ou plusieurs rencontres physiques ou via la plateforme de 
dématérialisation http://marches.semcoda.com (ouverture d’un Guichet restreint). Dans le cadre de ces 
négociations, le représentant du pouvoir adjudicateur choisit de négocier avec les candidats ayant déposé des 
offres irrégulières ou inacceptables à condition qu’elles ne soient pas anormalement basses. 
 
Lorsque la négociation a pris fin, les offres qui demeurent irrégulières ou inacceptables sont éliminées. 
Toutefois, le représentant du pouvoir adjudicateur peut autoriser tous les soumissionnaires concernés à 
régulariser les offres irrégulières dans un délai approprié à condition qu’elles ne soient pas anormalement 
basses. 
 
A défaut de réponse à l’invitation à négocier, c’est la dernière offre déposée par le candidat qui sera prise en 
compte. 
 
En l’absence de négociation, les offres irrégulières, inacceptables ou inappropriées sont éliminées. Toutefois, 
le maître d’ouvrage ou son représentant peut autoriser tous les soumissionnaires concernés à régulariser les 
offres irrégulières dans un délai approprié, à condition qu’elles ne soient pas anormalement basses. 
 
Le maître d’ouvrage ou son représentant se réserve la possibilité de passer un marché négocié sans publicité 
ni mise en concurrence préalables, pour autant que les conditions initiales du marché ne soient pas 
substantiellement modifiées dans les hypothèses suivantes : 
 

- Aucun pli n’a été déposé dans les délais prescrits, 
- Aucune candidature recevable n’a été déposée ; 
- Seules des offres inappropriées ont été présentées. 

 
Les candidats et soumissionnaires sont informés que le maitre d’ouvrage se réserve la possibilité de déclarer 
la procédure sans suite en application de l’article R.2185-1 du code de la commande publique.  
 
 

ARTICLE 7 : PIECES REMISES PAR L’ATTRIBUTAIRE POUR LA 
SIGNATURE DU MARCHE  
 
L’attributaire pressenti du marché objet de la présente consultation doit transmettre par courrier à l’adresse 
communiquée ultérieurement :  
 

1. L’acte d’engagement (AE) : si signature manuscrite, document à retourner par voie postales ; 
si signature électronique, à retourner par la plateforme AWS.;  

 
2. Un document signé relatif aux pouvoirs (délégation expresse) de la personne habilitée à engager 

la société si le signataire n’est pas le mandataire social désigné par la loi ;  
 

3. En cas de groupement d'entreprises, un document signé par les autres membres du groupement 
habilitant le mandataire à intervenir en leur nom et pour leur compte ;  

 
4. La déclaration de sous-traitance complétée et signée ;  

 
 
L’attributaire pressenti du marché objet de la présente consultation produit aussi dans un délai de 5 jours les 
documents justificatifs et autres moyens de preuve de l'absence de motifs d'exclusion mentionnés aux articles 
R. 2143-6 à R. 2143-16 du Code de la commande publique. 
 
A défaut de transmettre l’un des documents ci-dessus mentionnés, et dans les délais prescrits par le maitre 
d’ouvrage, l’attributaire est éliminé de la procédure et le marché est attribué au candidat classé immédiatement 
après lui. 
 
 
En application de l’article R.2143-13 du code de la commande publique, le maitre d’ouvrage utilise pour la 
transmission des documents justificatifs et autres moyens de preuve de l’absence de motifs d’exclusion la 
plateforme e-attestations dont l’accès est gratuit pour les entreprise (https://declarants.e-
attestations.com/EAttestationsFO/fo/E-Attestations.html).  
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Il est demandé à l’attributaire pressenti de déposer lesdits documents sur la plateforme, dans le cas 
où ce dernier n’est pas inscrit, il reçoit une invitation par courriel contenant la clé d’inscription lui 
permettant de se créer un espace personnel de dépôt. 
Il est précisé que l’attributaire est tenu de renseigner une adresse courriel de contact régulièrement 
consultée lui permettant d’être informé de l’expiration des documents déposés, et donc pour pouvoir déposer 
de nouveaux documents valides. 
 
Les documents à déposer sont : 
 

1. Une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et 
contributions de sécurité sociale, prévue à l'article L. 243-15 du code de sécurité sociale, émanant 
de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions 
datant de moins de 6 mois (articles D 8222 5 1° du code du travail et D. 243-15 du code de sécurité 
sociale) ;  

 
2. Les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant 

que les obligations fiscales ont été satisfaites ou l'état annuel des certificats reçus ;  
 

3. Une attestation responsabilité civile professionnelle en cours de validité ;  
 

4. Pour les entreprises soumises à l’obligation d’assurance de responsabilité décennale prévue à 
l’article L241-1 du code des assurances, l’attestation d’assurance de responsabilité 
obligatoire, valable à la date de la déclaration d'ouverture du chantier, couvrant les activités 
correspondant à l’objet du marché, y compris les éventuelles prestations sous-traitées. En cas de 
groupement solidaire, l’attestation d’assurance de chaque cotraitant doit couvrir l’ensemble des 
activités correspondant à l’objet du marché ;  
 

5. Le cas échéant, une liste nominative des salariés étrangers employés par le candidat et précisant, 
pour chaque salarié, sa date d'embauche, sa nationalité ainsi que le type et le numéro d'ordre du 
titre valant autorisation de travail (article D.8254-2 du code du travail) ;  

 
6. Toutes les informations nécessaires à l’édition d’un justificatif d’immatriculation par la plateforme. 

 
Les documents suivants sont à transmettre par courriel via les canaux de communication de la plateforme de 
dématérialisation : 
 

1. Si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du jugement prononcé l'autorisant à 
poursuivre son activité ;  

 
2. Le numéro unique d'identification (Siret ou équivalent) permettant au maitre d’ouvrage d'accéder 

aux informations pertinentes par le biais d'un système électronique mentionné au 1° de l'article R. 
2143-13 du Code de la commande publique ou, s'il est étranger, produit un document délivré par 
l'autorité judiciaire ou administrative compétente de son pays d'origine ou d'établissement, 
attestant de l'absence de cas d'exclusion ; 

 
3. Le cas échéant, en cas de détachement d’un ou de plusieurs salariés, les documents suivants : 

une copie de la déclaration de détachement transmise à l’unité départementale de la direction 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation du travail et de l’emploi, 
conformément aux dispositions des articles R. 1263-4-1 et R. 1263-6-1 du code du travail ; une 
copie du document désignant son représentant mentionné à l’article R. 1263-2-1 du code du travail 
;  
 

4. Certificat attestant le respect des obligations relatives aux congés payés et au chômage-
intempéries conformément à l’article L. 2141-2 du Code de la commande publique (arrêté du 22 
mars 2019 fixant la liste des impôts, taxes, contributions ou cotisations sociales donnant lieu à la 
délivrance des certificats pour l’attribution des contrats de la commande publique) ;  

 
5. Pour le candidat établi à l'étranger, en cas de détachement temporaire de salarié sur le territoire 

national, les pièces prévues par l'article R.1263-12 du code du travail : 
a. Une copie de la déclaration de détachement transmise à l'unité territoriale de la direction 

régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation du travail et de l'emploi 
; 

b. Une copie du document désignant son représentant sur le territoire national. 
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6. Pour justifier de la régularité de sa situation, le candidat établi à l'étranger produit l'ensemble des 
pièces prévues à l'article D. 8222-7 du code du travail ;  

 

ARTICLE 8 : CONDITIONS D'ENVOI ET DE REMISE DES OFFRES 
 
Les candidats pourront remettre leur offre à l’adresse suivante : 

http://marches.semcoda.com 
 
Les documents de la candidature et de l’offre listés au présent règlement de consultation devront 
obligatoirement être transmis par voie électronique. 
 
Les candidats sont informés que la signature électronique de l’offre n’est pas exigée. 
 
Les types de fichiers admis en lecture sont : Traitement de texte (.doc, .rtf, .odt), Tableur (.xls, .ods), Diaporama 
(.ppt, .odp), Format Acrobat «pdf », Images (.jpg, .gif, .png), dossiers compressés (.zip, les pièces contenues 
dans le fichier compressé doivent être signées individuellement), Autocad lecture seule, DWG, DWF.  
 
L’opérateur économique ou le mandataire du groupement d’entreprises assume seul la sécurité et 
l’authenticité des informations transmises. 
 
En cas de programme informatique malveillant ou "virus" : 
 
Tout document électronique envoyé par un candidat dans lequel un programme informatique malveillant est 
détecté par le pouvoir adjudicateur peut faire l’objet par ce dernier d’un archivage de sécurité sans lecture 
dudit document. Ce document est dès lors réputé n’avoir jamais été reçu et le candidat en est informé. 
 
Le maître de l'ouvrage reste libre de réparer ou non le document contaminé. Lorsque la réparation aura été 
opérée sans succès, il sera rejeté. 
 
Les candidats peuvent adresser, à l’appui de leurs plis électroniques, une copie de sauvegarde sur support 
papier : cette copie doit parvenir dans le délai prescrit pour le dépôt. Elle doit être placée dans un pli scellé 
comportant la mention lisible « copie de sauvegarde ». 
 
Cette copie ne pourra être ouverte que dans les cas prévus à l’article 7 de l’arrêté du 14 décembre 2009 (J.O. 
n° 0295 du 20 décembre 2009). Si le pli n’est pas ouvert, il est détruit à l’issue de la procédure. 
 
Les candidats potentiels accepteront s’ils ont transmis leurs dossiers par la voie électronique que le marché 
retenu donne lieu à la signature manuscrite d’un marché papier. 
 
Des renseignements relatifs à la transmission des offres par voie électronique peuvent être obtenus 
en contactant AWS au : 08 92 14 00 04 
 
Si plusieurs offres sont successivement transmises par un même soumissionnaire, seule est ouverte la 
dernière offre reçue par le pouvoir adjudicateur ou son représentant dans le délai fixé pour la remise des offres. 
 
Les candidats sont informés que le dépôt d’une offre papier entrainera l’irrégularité de l’offre.  
 

ARTICLE 9 : PROCEDURE DE RECOURS  
 
Tribunal administratif de Lyon 
Adresse : Palais des Juridictions administratives -184 rue Duguesclin – 6433 LYON  
Téléphone 04 87 63 50 00 
Site internet http://lyon.tribunal-administratif.fr 
Mail greffe.ta-lyon@juradm.fr 
 
Les voies de recours ouverte aux candidats sont les suivantes :  
 

- Le référé précontractuel prévu aux articles L. 551-1 et suivants du Code de justice administrative 
pouvant être exercé avant la signature du contrat ; 

- Le référé contractuel prévu aux articles L. 551-13 et suivants du Code de justice administrative et 
pouvant être exercé dans les délais prévus aux articles précités. 


